Paris, le 5 août 1997
NOTE
sur l' « éco-taxe »
_____

1)
Tout le monde sait mon engagement pour une taxation du CO2 avec un triple objectif : 

je crois plus que jamais que si l'humanité arrive à se mettre d'accord pour lutter contre l'effet de serre, ce sera par cette voie ; la prise en compte des coûts de long terme liés à l'épuisement des énergies fossiles ; la baisse du coût du travail.

Je suis néanmoins convaincu que nous ne pourrons faire prévaloir en Europe une taxation CO2 et non CO2‑énergie. Notre acharnement, de 1992 à 1994, à refuser une taxation mi C02 ‑ mi énergie a convaincu nos partenaires du fait que nous avions des intérêts économiques différentiels très forts, au sein de l'U.E, à taxer le CO2.

Depuis ma note ci‑jointe du 13.06.94, la Commission est passée du mi CO2/mi énergie au tout énergie.

Je pense profondément que notre position doit être aujourd'hui de revenir à la position de la Commission que nous rejetions à tort il y a 3 ans :

- le nucléaire a lui aussi des externalités ;

- dans le cas de l'électricité, taxer l'intrant nucléaire est faire passer directement de la poche d’EDF à celle de l'Etat une partie de la rente du nucléaire qui sera accrue par toute taxation portant pour partie sur le CO2 ;

- dans le cas de l'énergie fossile, il n’est pas utile de pousser beaucoup la substitution vers le gaz pour qu’elle se fasse et tout différentiel appréciable de taxation avantageuse au gaz finira dans la poche des producteurs de gaz = le principe du « net back » dans la fixation des prix d'achat du gaz y pousse et toute envolée de la demande de gaz accélèrera le mouvement.
2)
Je suis désireux de ne pas épargner à terme les industries à fort contenu énergétique dans cette taxation, mais tactiquement je suis convaincu de la nécessité de ne pas laisser croire que nous pourrions handicaper certaines de nos industries, au nom de la protection de l’environnement global et du développement durable, si les U.S.A. se moquent de la planète sur ces chapitres (comme ils l'ont fait ces derniers mois à Denver et à New York).

3)
Ces considérations me conduisent à souhaiter que la DGEMP participe ouvertement à l'exploration des diverses voies possibles tout en affirmant ses préférences en vue d'arbitrages à venir. J'ai fait ci‑dessous la liste des questions que j’ai posées à la DGEMP en 1993‑1994 et auxquelles il est utile d'apporter des réponses si l'on veut y voir clair sur la faisabilité et l'efficacité de diverses solutions.

3.1
Taxation de l'électricité

J'étais partisan de la taxation des intrants, au nom de l'efficacité (incitation au bon rendement de transformation et au choix d'intrants non nuisants ou disponibles en quantités limitées).

Mais il est important de voir comment EDF répercuterait la taxation, subie par elle sur ses intrants, sur ses tarifs et sur ses prix de vente à l'export.

La France émet 10 % de son CO2 pour produire de l'électricité et peut agir sur ces 10% plus aisément que sur les émissions des transports.

Or, EDF a étudié ce que serait l'impact d'une taxation du CO2 d'une part, et d'une taxation mi CO2/mi énergie d'autre part sur ses tarifs, supposés établis comme elle a l'habitude de le faire. Sa note du 13.01.94 (que je n'ai plus) est étonnante : fondée sans doute sur l'évaluation des coûts de développement d'un parc à l'équilibre, elle conduit à des modifications du signal tarifaire bien moindres que ce que suggérerait la variation de ses coûts d'intrants liés à la taxation (voir ma note ci‑jointe du 6.05.94).

La note récente du SERURE sur le chauffage électrique (3.7.97) suggère que EDF hésiterait désormais à utiliser le concept de parc optimisé (puisque, historiquement, il ne l'a pratiquement jamais été et n'est pas près de l'être) et que finalement les émissions de CO2 d'EDF seraient pratiquement inélastiques sous la contrainte de l'achat de charbon à CDF et de la nécessité du maintien d'un flux minimal d'importation.

L'arbitraire de l'imputation aux divers clients d'EDF du surcoût résultant d'une taxe, qui était souligné par ma note ci‑jointe du 19.05.93, ne paraît pouvoir être levé que par un arbitrage de la tutelle : on doit dès lors s'interroger sur l'intérêt réel qu'il peut y avoir à taxer les intrants plutôt qu'à instaurer (comme le propose la Commission) une taxe sur l'électricité finale vendue, dont le taux serait variable en fonction du profil de la demande de l'usager et des émissions de CO2 que cette demande provoque à court terme ou provoquera à long terme (l'arbitrage n'est pas simple et me paraît appartenir à la puissance publique).

Sur ces divers points, voir aussi ma note ci‑jointe du 6.06.1994 (note que j'avais été autorisé à remettre à la Commission à l'occasion d'un groupe de travail).

Face à une proposition de directive de la Commission qui propose une accise sur l'électricité vendue, il n'est plus évident pour moi qu'il faille défendre encore la taxation des intrants : nous y aurions intérêt en tant que gros exportateur net d'électricité ; mais nous ne devons pas oublier que les pays producteurs de gaz, de pétrole (ou de charbon) peuvent souhaiter taxer aussi à leur bénéfice ces produits à la source et non à la vente au consommateur final.

Je dois en tout cas rappeler que, lors des réunions tenues les 14 juin et 29 juillet 1993 (comptes rendus ci‑joints), la formule d'une taxation de l'électricité vendue, au titre de l'énergie contenue, couplée avec une taxation des intrants CO2, avait recueilli la préférence des participants.

3.2
Eviter de handicaper certaines industries à fort contenu énergétique

Deux voies sont possibles entre lesquelles un choix est à faire :

‑ taxer à la mise sur le marché les seuls combustibles (et l'électricité) non (spécifiquement) utilisés par les industries à fort contenu énergétique ;

‑ compenser cette taxation ou l'écrêter pour ces industries.

3.2.1
Dans la première hypothèse, le fioul lourd et la plupart des charbons ne seraient pas taxés à leur mise sur le marché. Seuls seraient taxés à ce stade les charbons agglomérés et les anthracites et maigres autres que les fines.

Pour ne pas introduire de distorsions dans les choix des grandes chaufferies collectives du secteur R et T, les exploitants de ces chaufferies seraient taxés directement et non via les fournitures qu'ils achètent. Ceci n'est praticable que si ces chaufferies ne sont pas trop nombreuses. Combien y en a‑t‑il qui utilisent du fioul lourd ou plus de 100t/an de charbon ? (un ordre de grandeur suffit).

Le SLF s'interroge sur la constitutionnalité d'une telle différence de traitement entre les divers utilisateurs de ces combustibles : une telle discrimination n'existe‑t‑elle pas actuellement entre les gros utilisateurs de gaz ? La TICGN n'est‑elle pas perçue sur les seuls clients industriels de plus de 5 GWh/an, à l'exclusion des chauffages urbains ?

Pour les utilisateurs d'électricité, il avait été envisagé d'instaurer une accise sur l'électricité vendue en basse et moyenne tension et pas en haute tension. Cette formule n'était pas satisfaisante, si de grandes industries de transformation sont alimentées en haute tension sans que leur activité ait un fort contenu énergétique (par exemple, industrie automobile) et si des industries sensibles (papeteries par exemple, mais peut être aussi moulinage ou décolletage ?) sont alimentées parfois ou même souvent en moyenne tension (voir notes ci‑jointes du 5.10.93 et 13.08.93).

La seconde voie consisterait à lister les productions pour lesquelles un régime dérogatoire serait accepté (on viserait les productions et non les entreprises) qui conduirait à ouvrir un crédit d'impôt égal à 50 ou 100 % des investissements de maîtrise de l'énergie et même à écrêter les surcoûts dus à la taxation (CO2 ‑ énergie) à x % de la valeur ajoutée, sous condition d'un contrat de maîtrise de l'énergie passé avec l'administration (les 380 collaborateurs de l'ADEME recrutés au titre de la maîtrise de l'énergie et qui aujourd'hui s'occupent de déchets, peuvent aider les DRIRE à gérer cela pour la DGI).

L'écrêtement de la taxe professionnelle se fait aujourd'hui (me semble‑t‑il) en fonction d'un plafond en % de la valeur ajoutée par établissement : le maniement d'un écrêtement en % de la valeur ajoutée est donc concevable à une échelle qui n'est pas celle de l'entreprise. Encore faut‑il avoir une estimation de l'ordre de grandeur du nombre de dossiers à gérer ainsi.
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